
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2012 concernant la Serbie, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0090/2013 / P7_TA-PROV(2013)0186
3.
Date d'adoption de la résolution: le 18 avril 2013
4.
 Objet: rapport de suivi 2012 concernant la Serbie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reflète de manière générale le vaste consensus qui existe au sein du Parlement européen en faveur d’un soutien résolu à la Serbie, tout en soulignant les mesures à prendre avant que celle-ci ne s’engage dans les négociations d’adhésion et lorsqu'elle le fera. Elle fournit un compte rendu précis et détaillé des progrès accomplis récemment par le pays tout en énumérant les différentes tâches auxquelles il devra encore s'atteler. Dans la résolution, le Parlement demande le démantèlement des structures parallèles établies au Kosovo et réclame en particulier que l'opinion publique soit mieux informée des résultats du processus de dialogue engagé. La résolution contient également des recommandations détaillées sur des questions touchant à l’État de droit (réforme de l’appareil judiciaire, lutte contre la corruption, clarification de l’article 359 concernant l’abus de pouvoir et limitation du recours à cet article); elle demande à la Serbie de se concentrer sur la qualité plutôt que sur la rapidité de la réforme et invite le pays à consentir des efforts dans les domaines de la lutte contre la discrimination (le Parlement regrette vivement l’interdiction du défilé de la Gay Pride) et de la protection des minorités.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a pris acte du souhait du Parlement européen de voir la Serbie passer rapidement à l'étape suivante, à savoir l'ouverture des négociations d'adhésion, dès que les conditions fixées seront remplies. Elle continuera de suivre et d'analyser les progrès accomplis par le pays en ce qui concerne le respect des critères d'adhésion, et, en particulier, la situation dans les domaines clés (institutions démocratiques, réforme du secteur judiciaire, lutte contre la corruption et la criminalité organisée, droits de l'homme et protection des minorités). Il convient de noter que les pourparlers ont eu lieu (le 17 avril) en même temps qu’un nouveau cycle de dialogue entre Belgrade et Pristina, ce qui a débouché, à la vive satisfaction de tous les groupes politiques du Parlement européen, sur la conclusion (le 19 avril) d’un accord historique entre les deux parties. Cela a permis à la Commission, dans son rapport conjoint établi avec la haute représentante et adopté le 22 avril, de recommander l’ouverture des négociations d’adhésion avec la Serbie, ce qui là encore était conforme aux souhaits de la plupart des députés européens.
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